
1. Votre gouvernement a-t-il diffusé le guide technique/ou envisage t-il de le faire ? Si tel est le cas, veuillez spécifier les réseaux de diffusion et les audiences cibles (Ministères compétents, législateurs, pourvoyeurs de services et autres parties prenantes)

Le Gouvernement du Sénégal compte diffuser le guide technique auprès de toutes les parties prenantes dans la lutte contre la mortalité et la morbidité infanto juvénile. Le partage se fera dans les cadres multidisciplinaire et multisectoriel.
Au niveau intra sectoriel, le partage du guide avec tous les  services et programmes ciblant la santé de l’enfant (le Programme Elargi de Vaccination, le Programme de Lutte contre le Paludisme, la Cellule de Santé Communautaire, la Direction de la Planification et de la Recherche et des Statistiques, la Direction des Ressources Humaines, la Direction de l’Action sociale et les régions médicales, est prévu). Les Partenaires techniques et financiers (OMS, UNICEF, UNFPA, USAID et ses agences, Micronutrient Initiative, Helen Keller International, Agence Française de Développement, JICA, PLAN, Save The Children etc. sont aussi ciblés.
Un partage se fera également auprès de la commission santé de l’Assemblée Nationale et la commission santé du Conseil Economique et Social et Environnemental, les élus locaux et la Cellule de lutte contre la malnutrition.

Les secteurs membres des instances de coordination multisectorielles (Ministère de l’Economie et des Finances, Famille Femme et Enfance, Education nationale et Alphabétisation, Collectivités locales, Forces armées, Agriculture, Justice, Communication et média,  la société civile et membres de l’Alliance Partenariat, Public Privé sont aussi ciblés.

Le partage se fera à travers les cadres de coordinations intra et multisectoriel, le comité de pilotage SRMNIA, à travers les TIC (site web, portail du ministère…) et l’organisation d’un forum sur la redevabilité pour les droits de l’enfant.  
2. Est-ce que votre gouvernement envisage d’utiliser /ou a utilisé le guide technique dans le développement, l’évaluation et /ou la révision des lois, politiques et plans d’action existants en matière de prévention de la mortalité et la morbidité infantile. 
Notre Gouvernement envisage d’utiliser le guide technique pour les prochaines planifications et révisions des lois relatives à la santé de la mère et de l’enfant. Nous signalons que l’essentiel  des points abordés dans la résolution  24/17 est pris en compte dans les politiques et stratégies de santé au Sénégal.

Ainsi les différents concepts et recommandations de cette résolution se retrouvent dans les documents existants.

Actuellement, notre pays est à  l’heure de l’évaluation et à la planification avec un recadrage des stratégies pour s’orienter  vers  le développement durable dans le contexte de la Nouvelle Stratégie Mondiale pour la santé de la mère des enfants et adolescents et d’un plan Sénégal Emergent. 
Il vient de renouveler ses engagements pour les ODD envers la communauté Internationale et en faveur de ses communautés et pour les enfants.  Il s’agira d’éliminer les décès évitables des nouveau-nés et des enfants de moins de cinq ans.  
L’élaboration de document de politique de plan stratégique et de plan d’action sera basée sur des données factuelles et les meilleures pratiques soutenues par la recherche. Le processus d’évaluation des plans stratégiques 2007 -2015 et l’élaboration d’un nouveau plan stratégique quinquennal 2016- 2020 dans le cadre des ODD et de la Nouvelle Stratégie Mondiale de lutte pour la Santé Reproductive Maternelle Néonatale Infantile et des Adolescents (SRMNIA) a démarré. 
3. Est-ce que des efforts ont été faits pour utiliser le guide technique pour améliorer la prestation des soins de santé pour le nouveau né, le nourrisson et les jeunes enfants ?
La Direction en charge de la Santé de la Reproduction et de la Survie de l’Enfant du Ministère de la Santé du Sénégal ne disposait pas du guide mais devant le contexte actuel, des efforts sont faits dans le sens de l’amélioration des prestations de soins et de l’environnement réglementaire.

 Le Sénégal est également préoccupé par le nombre encore inacceptable de décès malgré les progrès réalisés et la dynamique de baisse de la mortalité infanto juvénile qui est passée entre 1986 et 2014 de 199 à 54 décès pour mille naissances vivantes. Le compte à rebours de l’OMS estime le nombre de décès d’enfants de moins de cinq ans au Sénégal à 27 000 en 2015 soit en moyenne 80 décès d’enfants par jour.  La plupart de ces décès sont liés à des causes évitables. 

Conformément à la Convention des droits de l’Homme, le droit à la santé de l’Enfant est pris en compte dans la politique du Gouvernement  et s’est traduit par un engagement en faveur de la Couverture Médicale Universelle lancée au Sénégal par la plus haute autorité. C’est une politique d’équité avec une discrimination positive envers les plus vulnérables en vue de réduire l’exclusion et de parvenir à l’accès universel aux soins de santé. Il s’agit du renforcement des politiques de gratuité dont la dernière est la gratuité des soins à tous les enfants de moins de cinq au niveau de toutes les structures publiques primaires et secondaires du pays. Au niveau des  hôpitaux, la consultation des urgences infantiles et des cas référés est gratuite. Le plaidoyer continue pour une généralisation de la gratuité aux hôpitaux.  La césarienne est également gratuite dans tous les établissements publics de santé. Dans la même dynamique la distribution de carte d’égalité des chances au bénéfice de personnes vivant avec un handicap pour un meilleur accès aux services sociaux se fait progressivement. Par ailleurs la sensibilisation auprès des populations est renforcée pour une adhésion aux  mutuelles de santé.
Les actions menées et qui permettront d’améliorer la prestation des services :
· le recadrage des politiques et dépenses en santé avec l’évolution en Document Politique Economique Social Cadre de Dépense Sectoriel Moyen Terme en Document Programmation Pluriannuel Dépenses basé sur la performance
· un plan d’action sur l’information et la redevabilité des programmes mère enfant élaboré avec le renseignement de la carte de score composée des indicateurs clés de la santé maternelle, infanto-juvénile et de l’adolescent 
· la mobilisation du Ministère de la Santé et de l’Action Sociale et ses partenaires pour la mise en place d’une alliance nationale de lutte contre les décès évitables avec comme alliés au premier plan les associations corporatives du secteur de la sante, les ministères membres du Partenariat Public Privé et la société civile 
· le plaidoyer budgétaire en faveur de la santé de la mère et de l’enfant
· l’élaboration d’un plan de sécurisation des produits d’importance vitale et un plan d’accélération des interventions
· le recrutement massif de personnel qualifié pour combler les gaps en ressources humaines
· l’élaboration et la mise à jour de document de référence tel que les Politiques Normes et Protocoles (PNP) survie de l’enfant et nutrition intégré dans les PNP santé de la reproduction pour un continuum de soins.

· l’intégration de la PCIME dans les curricula des écoles de formation de base.
Cette résolution sera un document de base pour développer  un argumentaire pour la perspective que notre pays a de rendre obligatoire la consultation des enfants sains périodiquement selon un calendrier bien défini au niveau du public au niveau communautaire et dans le privé médical avec un paquet de soins essentiels élargi. 
La résolution 27/14 prend en compte également le renforcement de la lutte intra et intersectorielle tenant en compte les déterminants structurels et conjoncturels:
· environnementaux (eau hygiène assainissement, pollution de l’air)
· disponibilité alimentaire 
· inadéquation des comportements clés
· insuffisance des moyens de survie particulièrement des femmes 
· retard dans la prise de décision des femmes qui ne sont pas autonome
· insuffisance d’infrastructures et d’équipement 

· faiblesse de  la formation des filles 
·  promotion de l’inscription à l’Etat civil en collaboration avec tous les secteurs concernés pour l’informatisation de l’enregistrement des naissances qui permettra un meilleur ciblage de nos interventions.
Mortalité et morbidité évitables des enfants de moins de cinq ans 


Résolution 27/14 du conseil des Droits de l’Homme













